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POINT 70 DE L'ORDRE DU JOUR 

Questions relatives au personnel {suite): 
_g) Repartition geographique du personnel du Secretariat: 

rapport du Secreta ire genera I {A/5270, A/C.S/933 et 
Corr.l, A/C.5/L.727 et Corr.l et Add. 1, A/C.S/L.747, 
A/C.S/L.751) [suite]; 

!!) Proportion des fonctionnaires nommes pour une dulee 
determinee {A/C.S/938, A!C.5/L.749) [suite] 

1, M, ALLOTT (Etats-Unis d'Amerique\ loue la 
qualit~ du rapport du Secretaire g{meral (A/5270), qu 
a etudie le fond de la question de la repartition geo­
graphique avec la plus grande attention, mais d~clare 
que son gouvernement n'est pas enti~rement d'accord 
avec les vues presentees par le Secretaire general. 

2. La delegation des Etats-Unis, tout en reconnais­
sant qu'il faut ameliorer la repartition geographique 
des postes, a toujours estime que la necessite 
d 'assurer a 1 'Organisation les services de personnes 
possectant les plus hautes qualites de travail, de 
comp~tence et d'integrite etait la considerationdomi­
nante en mati~re de recrutement, ce qui signifie que 
1 'on ne peut negliger ces facteurs sous pretexte de 
realiser plus rapidement une repartition geographique 
plus large. 11 n'y a aucune contradiction entre la con­
sideration dominante enoncee au debut du paragraphe 3 
de 1 'Article 101 de la Charte et le fait de recruter le 
personnel sur une base geographique large, et le 
Gouvernement des Etats- Unis a toujours appuye les 
mesures prises par le Secretaire general pour ame­
liorer la repartition geographique. 

3, Pour la delegation des Etats-Unis, les directives 
~nonc~es au paragraphe 3 de l' Article 101 de la 
Charte sont adress~es uniquement au Secretaire 
general et doivent, en derni~re analyse, ~tre inter­
pretees par lui. L'Assemblee generale peut donner 
des conseils au Secretaire general ou critiquer son 
action, en mati~re de recrutement, mais elle ne doit 
en aucun cas lui donner des instructions detaillees 
sur la mani~re d'appliquer les directives qui lui sont 
donnees dans la Charte, Si elle le faisait, elle violerait 
1 'esprit de !'Article 100 de la Charte, qui souligne 
que le Secretariat doit ~tre a 1 'abri de toute pression 
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politique. C 'est pourquoi il serait dangereux de vouloir 
imposer au Secretaire generalle respect d 'une formule 
mathematique rigide en matiere de recrutement et 
de vouloir enoncer explicitement tousles facteurs qu'il 
devrait prendre en consideration dans ce domaine. 
4. A ceux qui se fondent sur le paragraphe 1 de 
1 'Article 101 de la Charte pour refuser de reconnartre 
que le Secretaire general est seul responsable en 
matiere de recrutement, il convient de faire observer 
que les "r~gles fixees par 1 'Assemblee generale" 
dont il est question dans ce paragraphe n 'ont jamais 
ete autre chose que le R~glement et le Statut du 
personnel qui concernent uniquement les conditions 
d'emploi du personnel, une fois qu'il est recrute. Nul 
n'a jamais propose que l'Assemblee g€merale, organe 
politique, s 'occupe des nominations. A la troisieme 
session dej!l, la Cinquieme Commission avait reconnu 
dans son rapport que le Secretaire general a le 
pouvoir et la responsabilite d 'appliquer les principes 
enonces au paragraphe 3 de 1 'Article 101 de la Charte. 

5. En ce qui concerne le fond du rapport, il est inte­
ressant de cons tater que le Secretaire general ne pense 
pas que le chiffre de la population doive ~tre pris en 
consideration comme un facteur distinct pour obtenir 
une bonne repartition geographique. Le Secretaire 
general souligne que 1 'ecart de population entre le 
plus petit et le plus grand des Etats Membres est 
considerable, que quatre Etats comptent plus de la 
moitie de la population des Etats Membres etque trois 
autres, !l eux seuls, en comptent encore 10 p. 100. 
En revanche, les deux tiers environ des Etats Membres 
ont une population inferieure a 10 millions d'habitants 
et ces Etats ne tireraient gu~re ou pas d'avantages 
de 1 'introduction du facteur population. 

6. D'autre part, la population de tous les Etats afri­
cains situes au sud du Sahara, soit 26 Etats, ne re­
presente que 5 p. 100 de la population des Etats 
Membres, la population des Etats arabes en repre­
sente seulement 3,3 p. 100, et celle des 19 pays 
d 'Amerique latine moins de 7 p. 100. La population 
de 1 'Union sovietique et de ses allies represente 
mains de 11 p. 100 du total, et en Asie cinq Etats 
seulement ont 28 millions d'habitants ou plus. 

7, Le Secretaire general note cependant que la po­
pulation n 'est pas sans jouer un rOle dans la deter­
mination du bareme des quotes-parts, facteur deter­
minant en mati~re de repartition des pastes, puisqu'on 
op~re des reductions, en etablissant ce bareme, pour 
les pays ou le revenu par habitant est faible. De ce 
fait, lorsque deux pays ont le m~me revenu national 
total, le pays le plus peuple a une quote-part moins 
elevee et 1 'on pourrait done considerer qu 'il a droit 
!l moins de pastes que le pays moins peuple. Pour 
corriger les injustices auxquelles ce syst~me pour­
rait donner lieu en mati~re de repartition geogra­
phique des postes, dans le cas de certains Etats, le 
Secretaire general propose qu'on lui laisse une re­
serve ou un "volant", de 100 postes (A/5270, par. 25\. 
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M. All ott est pr~t 11 accepter eette proposition. Toute­
fois, c'est uniquement a titre de mesure corrective 
dans ce cas particulier - oCt la population est deja 
un des el~ments pris en consideration pour fixer en 
definitive la quote-part des pays ayant un faible 
revenu par habitant - que la population peut avoir 
un rapport quelconque avec la question d'une repar­
tition geographique ~quitable dies postes. 

8. La d~legation des Etats-Unis, qui attache la plus 
grande importance a 1 'existence d 'un corps de fonc­
tionnaires internationaux de carri~re, garantie de 1 'in­
tegrite et de l'independance du Secretariat, appuiera, 
bien qu'avec quelques hesitations, la proposition de 
maintenir a 25 p. 100, pendant un certain temps, la 
proportion des engagements de duree determinee, 
parce que le Secr~taire gen~ral juge que cette mesure 
est indispensable pour lui permettre d'ameliorer la 
repartition geographique; mais elle s 'opposera a toute 
proposition tendant a augmenter encore cette propor­
tion, car si l'on reduisait davantage la place faite aux 
fonctionnaires de carri~re, on porterait serieusement 
atteinte au moral des fonctionnaires en poste et on 
rendrait difficile le recrutement de personnes compe­
tentes. C'est pourquoi M. Allott ne pourra approuver 
le projet de resolution presente par la delegation 
tchecoslovaque (A/C.5/L.749), qui aboutirait a com­
promettre aussi bien 1 'effieacite des travaux du 
Secretariat que son independance. 

9. Parce qu'elle consid~re que le Secretaire general, 
et non 1 'Assemblee, est responsable en mati~re de 
recrutement, la delegation des Etats-Unis aurait 
prefere au projet de resolution commun (A/C.5/ 
L. 747) un texte dans lequel 1 'Assemblee aurait pris 
acte avec satisfaction du rapport du Secretaire g€meral 
et 1 'aurait invite ~ poursuivre ses efforts en vue 
d'ameliorer la repartition geographique. En effet, ce 
projet de resolution, que les auteurs ont presente 
comme devant etre enti~rement conforme au rapport 
du Secretaire general, ne reprend que certaines des 
conclusions et recommandations du Secretaire general 
et ne mentionne pas, par exemple, la question des 
agents des services generaux. M. All ott qui presentera 
deux amendements a ce projet, souhaiterait que les 
auteurs lui confirment qu'ils n'adoptent pas une atti­
tude negative a 1 'egard des recommandations du Secre­
taire general qu'ils ne mentionnent pas dans leur 
texte. 

10. M. Allott rend hommage aux fonctionnaires de 
carri~re qui servent actuellement 1 'Organisation. 11 
souligne que leur situation est beaucoup moins sure 
que celle des fonctionnaires nationaux et comporte 
des risques encore mal definis et que, dans un monde 
dechire par les tensions et les conflits, ces fonction­
naires ont accepte la lourde obligation de faire passer 
avant tout les interets de 1 'Organisation. 

11. M. ROMANOV (Republique socialiste sovietique 
d'Ukraine) ne peut s'abstenir de participer ala pre­
sente discussion, ne serait-ce que parce que son pays 
n'a que 5 fonctionnaires au Secretariat alors qu'il 
devrait en avoir 30. ll est rl;confortant assurement 
de cons tater que le Secretaire general est pret a faire 
tout son possible pour que la repartition geographique 
des postes devienne satisfaisante, mais il y a n~an­
moins dans son rapport bien des questions qui n 'ont 
pas ete suffisamment etudiees, de sorte que ses pro­
positions donnent lieu a des interpr~tations differentes. 

12. On peut deplorer notamment 1 'absence de propo­
sitions concr~tes en vue d 'augmenter les categories 

de fonctionnaires auxquelles s 'applique le principe de 
la repartition geographique, en depit des recomman­
dations qui ont ete faites a ce sujet a la seizi~me 
session. n ressort clairement de la derni~re phrase 
du paragraphe 27 du rapport du Secretaire general 
(A/5270) que cette question n'a pas ete suffisamment 
~tudiee. 11 ne parait guere necessaire que 1 'Assemblee 
generale se prononce elle-m€\me sur 1 'application du 
principe de la repartition geographique a telle ou telle 
categorie de personnel. n est clair, notamment, que 
ce principe devrait s'appliquer au personnel qui 
s 'occupe des programmes b{mevoles et aux ag:ents 
des services generaux. 

13. S'il est dit au paragraphe 65 du rapport que 
l'Assemblee gemerale preconise depuis plusieurs 
ann~es !'augmentation du nombre des fonctionnaires 
nommes pour une duree determinee, il n'en est pas 
moins vrai que le Secretaire general se montre 
enclin a maintenir la proportion des contratfl de 
duree determinee a 25 p.100environetqu'il n'invoque 
aucun argument convaincant pour justifier sa position. 
A force d'entendre parler des avantages que presente 
un corps de fonctionnaires de carri~re, on finit par 
a voir 1 'impression que l'ONU est faite pour les 
fonctionnaires, alors que c'est l'inverse qui est vrai. 

14. Les delegations qui insistent sur la necessite de 
laisser une plus grande liberte d'action au Secretaire 
general pour toutes les questions relatives au per­
sonnel ne semblent pas se rendre compte que 1 'Ar­
ticle 101 de la Charte lui donne deja des pouvoirs 
suffisamment etendus, le mettant a meme de reparer 
les injustices qui ont ete commises dans la repartition 
des postes. Malheureusement, une lecture attentive 
du rapport du Secretaire general ne permet pas de 
voir clairement quels sont les moyens qui seront 
employes pour reparer ces injustices, dont l'Ukraine 
et bien d'autres pays ont ete victimes. Les pays occi­
dentaux conservent, en fait, leur position dominante 
au Secretariat, au detriment des pays socialistes et 
neutralistes. 

15. C'est pourquoi M. Romanov est assez indigne du 
projet de resolution commun (A/C.5/L. 747\. Bien que 
les representants de 1 'Irak et du Bresil aient explique 
qu'ils avaient voulu s 'en tenir aux questions qui ne 
suscitent pas de controverse et qu'il n1etait point 
question dans leur texte des engagements de duree 
determinee, il ressort de la discussion que bien des 
delegations ne sont pas satisfaites de ce texte, qui ne 
reprend que certaines des propositions du Secretaire 
general. 

16. La Commission doit s 'efforcer de creer les con­
ditions qui permettront au Secretaire general et au 
Secretariat d'etudier plus a fond la question de la re­
partition g~ographique du personnel. C'est pourquoi 
il vaudrait mieux se horner, comme 1 'a dit le repre­
sentant des Etats-Unis, a prendre acte de !'ensemble 
du rapport du Secretaire general, 1 'inviter a pour­
suivre ses efforts, a revoir la situation eta faire rap­
port a l'Assemblee ala dix-huitieme session. 

17; M. Romanov souhaiterait que les auteurs du 
projet de resolutwn commun reexaminent leur po­
sition et tiennent compte du projet presente par la 
delegation tchecoslovaque (A/C.5/L.749). 

18. M. ARBOLEDA (Colombie) considere que c 'est 
en sa qualite de chef responsable de la bonne marche 
du Secretariat, seul charge de resoudre dans les faits 
le probleme de la r~partition geographique, que le 
Secretaire general a presente a la Commission le 
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rapport (A/5270) qu'elle lui avait demande lors de la 
seizi~me session, et que c'est sous cet angle que 
celle-ci doit 1 'etudier. 

19. Diverses delegations estiment que les postes du 
Secretariat doivent ~tre repartis en tenant compte de 
certaines divisions politico-militaires du monde et 
selon que les pays dont les fonctionnaires sont res­
sortissants sont "socialistes", "neutres" ou "membres 
des alliances militaires occidentales". La delegation 
colombienne, quant ll elle, se demande quel rapport les 
ideologies politiques ou les alliances militaires 
peuvent avoir avec la repartition geographique du 
personnel du Secretariat. 11 ne s'agirait plus alors de 
repartition geographique, mais plutt>t de repartition 
politico-militaire et, dans ce cas, rien n'emp~cherait 
le Secretaire general de choisir tout aussi bien son 
personnel selon des crit~res raciaux ou religieux. La 
Cinqui~me Commission est un organe essentiellement 
technique et ce genre de considerations fantaisistes 
ne peut que nuire au serieux de ses travaux. La seule 
repartition valable est celle dont rendent compte les 
documents du Secretariat, a savoir une repartition 
purement geographique. 

20. Le personnel du Secretariat doit Nre considere 
comme ayant un caract~re uniquement international, 
puisque aucune disposition de la Charte ne permet de 
penser qu'il en ait un autre. La delegation colom­
bi!ilnne tient essentiellement a ce que les fonction­
naires poss~dent les qualites de travail, de compe­
tence et d'integrite qu'exige la Charte et ne s'inte­
resse nullement a leur pays d'origine, a leurs ideolo­
gies politiques ou aux alliances militaires conclues 
par les gouvernements dont ils sont ressortissants. 

21. Cependant la delegation colombienne reconnaft 
1 'obligation de respecter une certaine representation 
geographique du personnel du Secretariat, notamment 
parce qu'il est legitime que les nouveaux Etats re­
cemment admis a faire partie de 1 'Organisation 
comptent un certain nombre de leurs ressortissants 
au Secretariat. 

22. Neanmoins, la repartition geographique, si im­
portante qu'elle soit, n'est, aux termes de 1 'Article 
101 de la Charte, qu'une consideration secondairepar 
rapport a la necessite primordiale d 'assurer les plus 
hautes qualites de travail, de competence et d'inte­
grite du personnel. n ressort de cet article de la 
Charte qu'on ne doit tenir compte de la repartition 
geographique que lorsqu'on le peut sans nuire a 
1 'efficacite du personnel de carriere, qui serait com­
promise si les difficultes opposees a leur promotion 
venaient nuire a leur moral. 

23. La delegation colombienne attache une grande 
importance a ce sujet, dont ont parl~ plusieurs re­
presentants, notamment ceux de l'Australie, du 
Canada, de l'Equateur, d'Israel et du Royaume-Uni, 
et surtout du Danemark a 1& 952~me seance. 

24. La delegation colombienne regrette que le rapport 
du Secretaire general, qui represente d'ailleurs un 
important effort en vue d 'ameliorer la repartition 
geographique, mentionne deux faits susceptibles d'af­
fecter directement le moral du personnel, !\ savoir le 
recours au syst~me des contrats de duree deter­
minee et le recrutement de nouveaux fonctionnaires 
a des postes plus eleves que ceux qu'occupent les 
fonctionnaires de carri~re. 

25. En effet, les nouveaux fonctionnaires ne peuvent 
reellement s 'integrer a 1 'Organisation que s 'ils y 

entrent pour y faire carri~re et non pour y accomplir 
un stage de duree limitee qui leur permettra, apr~s 
quelques annees, de mieux servir 1 'administration 
nationale de leur pays. Du reste, ce genre de stage 
est du res sort de 1 'assistance technique et non de 
celui du Secretariat. Le Secretaire general ne devra:it 
nommer des fonctionnaires pour une duree deter-·· 
minee que lorsqu'il ne peut se procurer autrement 
le personnel specialise necessaire ou encore pour 
remplir des fonctions temporaires. Mais, si 1 'on a 
systematiquement recours aux contrats de duree 
determinee, surtout pour des postes eleves, on reduit 
les possibilites de promotion des fonctionnaires de 
carri~re, on sape leur moral et, de plus, on diminue 
l'efficacite du travail puisque les fonctionnaires 
nommes pour une duree determinee perdent tout 
inter~t pour leur travail au moment m~me ou ils se 
familiarisent avec 1 'Organisation, qu'ils se preparent 
deja 1\ quitter. En outre, cette politique est extr~me­
ment conteuse puisque les fonctionnaires recrutes 
pour deux ans beneficient de trois mois de vacances 
payees. 

26. D'autre part, les fonctionnaires recrutes a 1 'exte­
rieur sont souvent nommes a des postes relativement 
eleves qui devraient normalement revenir aux 
fonctionnaires de carriere depuis longtemps au ser­
vice de 1 'Organisation et dont le travail donne satis­
faction, lesquels, d'ailleurs, sont souvent obliges 
d'executer eux-memes une partie du travail confie en 
principe aux nouvelles recrues, qui ne sont pas au 
courant de 1 'Organisation et n'ont pas toujours les 
connaissances necessaires. L'article 4.4 du Regle­
ment du personnel etablit qu'il doit etre pleinement 
tenu compte, pour les nominations auxpostes vacants, 
des aptitudes et de 1 'experience que peuvent posseder 
des personnes qui sont deja au service de 1 'Orga­
nisation. Si 1 'on n'observe pas cette r~gle, on finira 
par surcharger de travail les fonctionnaires en 
service, par rectuire les possibilites de promotion, 
par supprimer la notion d'une veritable carriere 
internationale et par faire perdre aux fonctionnaires 
toute confiance en 1 'Organisation. 

27. Le Secretaire general ne saurait ~tre tenu pour 
responsable de cette situation puisqu 'il est perpetuel­
lement en butte aux pressions qu'exercent sur lui 
certains Etats Membres, en violation du paragraphe 2 
de l'Article 100 de la Charte. Si l'on reconnaftle 
Secretaire general comme seul responsable de 1 'ad­
ministration du Secrl"itariat, on ne saurait en toute 
justice s 'ingerer dans 1 'execution de sa t9.che. La 
seule solution est done de laisser le Secretaire ge­
neral seul juge du probleme et de lui faire confiance 
pour le resoudre de maniere a satisfaire les aspi­
rations des pays qui tiennent !l ce que leurs ressor­
tissants fassent partie du personnel, sans toutefois 
que ce soit au detriment des fonctionnaires plus 
anciens. Compte tenu des ob:;ervations qui prec~dent, 
la delegation colombienne appuiera les recommanda­
tions prl"isentl"ies par le Secrl"itaire gl"\nl"iral dans son 
rapport. 

28. Le PRESIDENT attire 1 'attention de la Commis­
sion sur le fait que la deuxieme partie de 1 'alinea c 
du dispositif du projet de resolution presente par la 
Tchecoslovaquie (A/C.5/L.749), a ete modifiee dans 
le texte fran<;ais et se lit: "et !l n'offrir aucun contrat 
de ce type aux hauts fonctionnaires du Secretariat". 
Les textes anglais, chinois, espagnol et russe seront 
corriges en consequence. 
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29, M. MORRIS (LiMria) loue le rapport du Secr~­
taire general (A/5270) qui permet d'esperer le rap­
prochement de points de vue jusque-la apparemment 
inconciliables; il est evident en effet que des progres 
importants ont d~jrl. ~t~ accomplis en ce qui concerne 
la representation regionale du personnel du Seer~ 
tariat. 
30. Toutefois, en ce qui concerne 1 'Afrique, la del~­
gation liberienne craint qu'on n'ait trop mis !'accent 
sur la representation regionale au detriment de la re­
presentation par pays et, notamment, que l'inter@t 
des pays situes au sud du Sahara ne soit sacrifie a 
celui d 1autres pays africains. n ne faudrait pas qu'une 
notion de repartition politico-regionale remplace celle 
de representation geographique proprement dite que 
prevoit !'Article 101 de la Charte. Plus pr~cisement, 
M. Morris fait observer que l'un des deux ressortis­
sants liberiens employes au Secretariat n 'a pas encore 
pu obtenir un contrat de duree cleterminee. L 'ensemble 
du continent africain est bien represente, avec 5, 7 p. 
100 des effectifs du Secretar:iat; mais la plupart des 
postes qui lui sont attribues sont detenus par les 
ressortissants de deux Etats Membres seulement. Le 
Secretaire general lui-m@me reconnaft que certains 
pays ne peuvent, au stade actuel de leur developpe­
ment, se priver des services des quelques personnes 
competentes dont ils disposent, mais, a mesure qu 'ils 
evolueront, ces pays pourront mettre un plus grand 
nombre de leurs ressortissants a la disposition du 
Secretariat, et c'est pour tenir compte de cette pers­
pective d'avenir que la delegation liberienne voudrait 
~viter que l'on n'adopte aujourd'hui une formule de 
recrutement trop rigide. 

31. Pour les memes raisons, la delegation libe­
rienne estime que la proportion des contrats de duree 
determinee devrait etre portee a 30 p. 100. Les con­
trats de ce genre sont courants dans le monde des 
affaires, par exemple, et ils ne semblent nuire aucu­
nement a l'efficacite des entreprises. A l'ONU, ils 
permettraient aux ressortissants des pays en voie de 
developpement d'observer de pres le fonctionnement 
d'une organisation mondiale. La delegation liberienne 
espere que !'augmentation du pourcentage des contrats 
de duree determinee aura egalement pour effet 
d'empecher qu'un ou deux Etats n'accaparentlamajo­
rite des postes accordes a !'Afrique. 

32. A propos de la formule servant a determiner le 
nombre de postes souhaitable, M. Morris prMererait 
que l'on accorde moins de poicls aufacteurpopulation. 
Ind~pendamment des consid~rations mentionn~es au 
paragraphe 23 du rapport du Secretaire general, les 
pays en voie de developpement peuvent s 'attendre 
plutot a une amelioration de leur situation economique 
qu'a une augmentation importante de leur population. 

33. Le projet de resolution de la Tchecoslovaquie 
(A/C.5/L.749) a quelque chose de paradoxa!. Eneffet, 
on aurait pu attendre d'un pays socialiste, oil l'Etat 
offre a l'individu une protecUon etendue, des propo­
sitions tendant a assurer auxfonctionnaires la securite 
d'un emploi permanent. 

34. Quoi qu'il en soit, les pays en voie de d~velop­
pement se dMient de toute formule arithmetique qui, 
fond~e comme elle le serait n~cessairement sur la 
situation actuelle, c'est-rt-dire sur une r~partition 
geographique inequitable du personnel, risquerait de 
perpetuer ou de creer des desequilibres. La dele­
gation liberienne approuve les propositions du Secre­
taire general contenues dans le paragraphe 69 de son 
rapport, qui lui semblent de nature adonnereventuel-

lement satisfaction a son pays en ce qui concerne la 
repartition geographique du personnel. Si la Com­
mission entiere adopte la meme attitude, le Secretaire 
general pourra entreprendre la tAche delicate qui lui 
incombe sans porter atteinte aux interets des fonction­
naires de carriere actuellement en poste. 

35. En reponse a une question du representant de la 
Tchecoslovaquie, M. Morris ajoute que les obse:rva­
tions qu'il a formulees a l'egard de la proportion des 
contrats de dur~e d~termin~e et du projet de rl~so­
lution A/C.5/L. 749 ne doivent pas etre conside:rees 
comme des propositions d'amendements. 

36. M. LIVERAN (Israel) se gardera de passer en 
revue les grands principes qui sont en jeu ou de se 
lancer dans les exercices de mathematique que eer­
tains voudraient substituer au respect pur et simple 
des dispositions de la Charte. Le Secretaire general 
a fait ce que lui avait demande la Commission en pr~ 
sentant a l' Assemblee generale son opinion mO.rement 
reflechie sur les moyens d 'ameliorer la reiJart:ltion 
geographique du personnel du Secretariat. En fait, la 
Commission lui avait demande de trouver un remede 
sans preciser de quoi souffrait le malade. Le mains 
qu'elle puisse faire maintenant, c'est d'etudier atten­
tivement les propositions que le Secretaire general 
lui soumet au paragraphe 69 de son rapport. 

37. La plupart des propositions et des suggestions 
presentees au cours des debats sont fondees sur les 
dispositions de 19. Charte et en particulier sur !'Ar­
ticle 101. Le texte de cet article a ete cite en totalite 
ou en partie, invoque et interprete a l'appui de th~~ses 
tres diverses, mais il semble impossible de eon­
tester que la "necessite" d'assurer a !'Organisation 
les services de personnes possedant les plus hautes 
qualites de travail, de competence et d'integrite en­
trafne une obligation plus forte que !'"importance" 
d 'un recrutement effectue sur une base geographique 
aussi large que possible. En aucun cas, une conside­
ration "importante" ne peut l'emporter sur une 
"necessite II. Pourtant, chose etrange, les debats de la 
Commission sur les questions relatives au personnel 
ne portent jamais sur les qualites du personnel; en 
revanche, les representants s'~tendent a loisir sur la 
question de la repartition geographique. Visiblement, 
les considerations affectives l'emportent sur la 
logique, ce qui n'a rien de surprenant car, apres tout, 
il est bien normal qu'un Etat Membre desire que ses 
ressortissants fassent eux aussi partie du personnel 
du Secretariat de !'Organisation. Toutefois, les debats 
de la Commission, annee apres annee, ont eu pour 
effet de deformer le sens des termes employes dans 
la Charte ou d'introduire des expressions qui ne s'y 
trouvent pas. Par exemple, alors que les auteurs de 
la Charte par lent d'une repartition g~ographique "aussi 
large que possible"' on parle maintenant de repartition 
g~ographique "~quitable". De meme, certaines d~le­
gations voudraient substituer rJ. la repartition g;eo­
graphique une division id~ologique ou politique .. On 
comprend que le Secretaire general se demande parfois 
ce que la Commission a voulu lui dire, et le texte des 
propositions qu'il presente au paragraphe 69 de son 
rapport reflete cette preoccupation. La premiere 
proposition est conc;ue en des termes tres proches de 
ceux de la Charte, mais, des la premiere phrase de 
la deuxieme proposition, on voit a quel point des 
notions simples a l'origine ont pu t\tre deformees. 
En precisant qu'il parle du "Secretariat meme"·, le 
Secretaire general a sans doute tenu a ecarter la 
question de !'application du principe de la repartition 
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geographique :l d'autres organes. De meme, en men­
tionnant les "pastes d 'administrateur", il veut pro­
bablement rappeler qu'a son avis il n 'est pas opportun 
d'appliquer une formule de r~partition ~ographique 
au personnel des services generaux. M. Liveran ne 
juge pas n~cessaire de revenir a ce propos sur les 
arguments en faveur de la tMse du Secretaire ge­
neral, qui ant fort bien ete expos~s par d'autres re­
pr~sentants. Plus loin dans le texte, on trouve !'ex­
pression "repartition geographique equitable" qui n'a 
son origine dans aucun texte fondamental. Chaque 
Etat Membre a probablement son idee de ce que serait 
une repartition ~ographique ~quitable, mais la Com­
mission exige du Secretaire general qu'il assure une 
repartition geographique equitable sans preciser ce 
qu'elle entend par la. Enemployant ce mot "equitable", 
elle s'engage en fait a laisser au Secretaire general 
une certaine liberte, reconnaissant qu'il n'est pas 
tenu a l 'impossible. Apr~s tout, on ne peut pas de­
mander au Secretaire ~neral de creer 110 pastes 
de sous-secretaire pour donner la meme satisfaction 
:l taus les Etats Membres. 

38. La formule employee pour calculer le nombre de 
pastes souhaitable reposait jusqu'ici sur le bareme 
des quotes-parts. Sans vouloir prendre la defense de 
cette methode, M. Liveran n'est pas encore persuade 
que les aut res formules proposees soient meilleures. 
En ce qui concerne le facteur population, M. Liveran 
ne pense pas que la population d'un pays puisse de­
terminer la valeur ou l 'importance de la contribution 
qu'il apportera a la collectivite internationale. Quant 
a la composition de 1 'Organisation, il a toujours 
pense qu'un Etat Membre peut, s 'il le desire, etre 
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represente au Secretariat. Ce a quai il s 'oppose en fin 
de compte, c'est :l toute tentative visant a traduire 
l 'importance relative de ces facteurs par une formule 
mathematique rigide. La Commission peut attendre du 
Secretaire general qu'il fasse son devoir, mais elle 
ne doit pas exiger qu'il fasse des miracles. De son 
cote, elle doit tirer au clair une situation qui est 
devenue tres confuse. Le principe de la repartition 
~ographique a fait l 'objet d 'interpretations nouvelles, 
rarement logiques. Certaines delegations ant demande 
qu 'il so it etendu a d 'autres organes comme le greffe 
de la Cour internationale de Justice, d'autres vou­
draient qu'il soit applique a chaque echelon de la 
hierarchie du Secretariat. Certains pays, tout en 
insistant sur la grande importance du principe, de man­
dent que les commissions economiques regionales dont 
ils dependent recrutent leur personnel exclusivement 
dans la region consideree. D' autres encore par lent de 
repartition -equitable par region, notion qui n'a aucun 
sens si, a l 'interieur de la region, les pastes sont tres 
inegalement repartis entre les pays. 

39. La confusion, on le voit, est grande et pour y 
mettre fin la Commission devrait concentrer son 
attention sur les propositions du Secr~taire ~neral 
et donner son opinion, en termes gem§raux, sur les 
resultats qu'il a obtenus et sur ses projets d'avenir. 
Pour cette raison, M. Liveran pense que la suggestion 
du representant de la Republique socialiste sovietique 
d 'Ukraine est tout a fait logique et raisonnable. Toute­
fois, si les auteurs des projets de resolution main­
tiennent leurs propositions, il se reserve le droit de 
reprendre la parole. 

La seance est levee :l 12 h 55. 
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